
Au cœur, estime-t-il, de la
bonne exécution des bud-
gets alloués à chaque dé-
partement ministériel, le
ministre d’Etat au Budget et
aux Comptes publics, Jean-
Fidèle Otandault , a tenu à
expliquer à l’ensemble des
directeurs centraux des af-
faires financières (DCAF), le
sens de la nouvelle ré-
forme conduite par le Pre-
mier ministre. Laquelle
instaure, a-t-il insisté, un vé-
ritable changement de
cap dont ils devraient ab-
solument s’approprier, afin
d'éviter les innombrables
dérapages d’antan.

LE ministre d’Etat chargédu Budget et des Comptespublics, Jean-Fidèle Otan-dault , et le directeur géné-ral du Budget et desfinances publiques, FabriceAndjoua Bongo Ondimba,ont présidé, le 18 marsdernier, une importanteséance de travail avec lesDirecteurs centraux des af-faires financières (DCAF)des différents départe-ments ministériels.Il s’agissait, pour le minis-tre d’Etat et son principalcollaborateur, d’expliquerles principales mesures dunouvel arrêté fixant la pro-cédure d’exécution des dé-penses inscrites au budgetde l’Etat. Notamment laresponsabilité des DCAFdans la bonne exécutiondes nouvelles procéduresbudgétaires, pour unemeilleure exécution descrédits alloués à chaquedépartement. Pour le mi-nistre d’Etat, Jean-FidèleOtandault, cet exercice de

pédagogie était nécessaire,dans la mesure où elle per-met de recentrer le rôledes DCAF et d’aplanir lesdivergences, voire les in-compréhensions qui ré-gnaient avec leur ministrede tutelle, convaincu d’êtredépourvu de tout pouvoirde décision et de contrôleface à l’omnipotence desDCAF ou encore des direc-teurs généraux.En effet, bon nombre deministres ont régulière-ment « tancé » le rôle desDCAF, les rendant respon-sables du non-décaisse-ment des crédits alloués àleur ministère; ignorant enréalité qu’ils sont eux-mêmes les principaux or-donnateurs de leur budget,et surtout qu’il leur revientl’exclusivité de les délé-guer.Pour mettre fin à cette ca-cophonie, le Premier mi-nistre a tenu donc àmodifier, dans sa note cir-culaire l’arrêté fixant laprocédure d’exécution desdépenses inscrites au bud-get de l’Etat.Au ministère du Budget et

des Comptes publics, asouligné Jean-Fidèle Otan-dault, les conséquences dece  changement se ferontrapidement sentir,puisqu’il sera désormaisobligatoire d’assurer un re-porting périodique adresséà l’ensemble des membresdu gouvernement, sur l’uti-lisation des crédits, en par-ticulier en matière derèglements et de perfor-mance.Désormais, a rappelé, leministre d’Etat, aucunmembre du gouvernementne pourra se justifier den’être pas au courant detelle ou telle dépense, ouencore de l’échec de tel outel programme. Il revientdésormais au DCAF d’ex-pliquer à son ministre - pastoujours habitué à la com-plexité de la comptabilitépublique -  les bonnes pro-cédures en matière d’exé-cution budgétaire. Son rôles’avère, a insisté le ministred’Etat, d’une importancecapitale pour éviter toutdérapage.« Ce texte vient remplacer le
précédent Arrêté n

337/PR/MBCP du 29 mai
2017, afin de permettre
une exécution budgétaire à
la fois respectueuse des dis-
positions pertinentes des
lois et règlements en vi-
gueur et en phase avec vos
hautes orientations. Ces
nouvelles dispositions ap-
portent des évolutions no-
tables. A savoir : rendre aux
ordonnateurs principaux
du budget de l’Etat (les
membres du gouverne-
ment), la plénitude des
compétences qui leur sont
reconnues par la LOLFEB ;
responsabiliser les ordon-
nateurs principaux en ce
qui concerne le contrôle in-
terne et le contrôle hiérar-

chique qu’ils ont à exercer
vis-à-vis de leurs ordonna-
teurs délégués », a indiquéle ministre d’Etat à l’en-droit des DCAF.
CHANGEMENT* Les prin-cipales mesures de la notecirculaire du Premier mi-nistre peuvent se résumerainsi : Restauration de laprééminence des ordon-nateurs principaux dubudget de l’Etat (membresdu gouvernement) dans laphase administrative del’exécution budgétaire ;renforcement du suivi etdes contrôles internes ethiérarchiques, exercés parles responsables de dépar-

tements ministériel (dés-ormais, seules serontprises en charge par lecomptable public, les or-donnances de paiementvalidées par l’ordonnateurprincipal ou son déléga-taire, le cas échéant) ;l’exécution des créditsbudgétaires doit êtreconforme au plan d’enga-gement  adossé au plan detrésorerie prévu à l’articlede la LOLFEB ; transmis-sion des plans de passa-tion des marchés, ycompris ceux des opéra-teurs, au ministère duBudget et des Comptes pu-blics dès la promulgationde la loi des finances.

La séance de recadrage de Jean-Fidèle Otandault aux DCAF
Nouvel arrêté fixant la procédure d’exécution du budget de l’Etat

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon

Économie 5
Jeudi 21 Mars 2019

Le ministre du Budget, Jean-Fidèle Otandault lors,
de la rencontre avec les DCAF. 
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Les différents DCAF étaient invités à s'approprier le sens de la nouvelle
réforme du Premier ministre
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LA séance de recadrage duministre d’Etat au Budgetet aux Comptes publics àl’endroit des DCAF ne s’estpas déroulée en un simplemonologue.En effet, placés directe-ment sous sa responsabi-lité, les DCAF ont tenuégalement à faire état audirecteur général du Bud-get et des finances pu-bliques, Fabrice AndjouaBongo Ondimba, des diffi-cultés qu’ils rencontrent auquotidien dans l’exercicede leur délicate fonction.Ces derniers ont, notam-ment, regretté les motssouvent très durs des mi-nistres, qui leur reprochentde ne pas pouvoir décais-

ser les fonds nécessairesau financement de tellesdépenses jugées urgentes.« Le problème, ce sont ces
DCAF. Ils ne nous servent à
rien du tout », ont-ils cou-tume d’entendre de la partde leur tutelle ministé-rielle. Pourtant, faut-ilcomprendre, selon leDGBFIP, la crise écono-mique et financière qu’ontconnue les pays de la sous-région dont le Gabon, enraison de la baisse descours du baril de pétrole,associée au programmeconclu avec le Fonds moné-taire international (FMI)ont considérablement ré-duit les ressources del’Etat.Une situation qui acontraint le gouvernementà revoir à la baisse ses dé-penses de fonctionnementet d’investissement. Maisqui a été mal vécue par cer-

tains membres du gouver-nement, qui ont directe-ment trouvé les coupablesen la personne des « DCAF», qui feraient preuve, seloneux, de mauvaise foi.Le directeur général duBudget et des finances pu-bliques s’est montré trèsattentif au desiderata ex-primés par les DCAF. Selonlui, le nouvel arrêté fixantla procédure d’exécutiondes dépenses inscrites aubudget de l’Etat devrait,enfin, clairement départirles responsabilités de cha-cun dans la bonne exécu-tion des dépensespubliques.Tout en se montrant soli-daire de ses collaborateurs,Fabrice Andjoua BongoOndimba a résumé ses fu-tures actions en unephrase comprise de tousles DCAF : « Je vous ai com-
pris ».

Fabrice Andjoua Bongo 
Ondimba : "Je vous ai compris"
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